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Rendons gr©ce ¨ nos amis anglo-saxons dõavoir initi®, il y a d®j¨ 
une vingtaine dõann®es, lõ®volution des pratiques agricoles vers la 

prise en compte des pr®occupations environnementales, d®bouchant 
sur un premier r¯glement europ®en en 1985.

Il faudra attendre quelques ann®es pour que les premi¯res mesures 
agro-environnementales voient le jour en France, sous lõimpulsion 

des associations environnementales impliqu®es dans des actions au 
quotidien.

Car cõest bien de lõesprit de ces op®rations de terrain que sont 
n®es les op®rations locales agro-environnementales mises en 

ïuvre dans le cadre du r¯glement dõaccompagnement de la r®forme 
de la politique agricole commune de 1992.

V®ritables fers de lance de la politique agro-environnementale, ces 
op®rations locales ont ®t® des projets de territoires r®ellement 

appropri®s par les agriculteurs. En effet, en France, pr¯s dõun million 
dõhectares a ®t® contractualis® pour des objectifs de pr®servation de 
la biodiversit® et des paysages. Cette appropriation nõest pas neutre 
et t®moigne, sõil en ®tait besoin, de lõimportance que rev°t la nature 
au quotidien.

La gestion des zones humides, le maintien de lõactivit® agricole en 
zone de d®prise, la sauvegarde de lõactivit® pastorale dans nos 

montagnes ð ch¯re, ¨ juste titre, au R®seau Alpin -, la pr®servation de 
lõoutarde canepeti¯re en plaine c®r®ali¯re ou encore la pr®servation 
de la diversit® floristique au travers des cahiers des charges des 
productions labellis®eséLa finalit® reste la m°me : conserver la 
diversit® biologique, quõelle soit faunistique ou floristique. Ces 
pr®occupations sont au cïur des travaux que la France vient de 
lancer afin dõ®laborer sa strat®gie nationale pour la biodiversit®.

Il est bien s¾r un peu t¹t pour faire un bilan des gains en faveur du 
maintien de la diversit® biologique. Mais est-il n®cessaire dõattendre 

de pouvoir v®rifier le bien fond® de telles approches pour poursuivre 
ces d®marches territoriales, la finalit® ®tant bien de mettre un terme 
d®finitif ¨ la d®gradation de la biodiversit® ?

Personne ne le comprendrait, et surtout pas le citoyen-contribuable. 
La voie trac®e par le compromis de juin dernier offre une avanc®e 

significative de la r®forme de la politique agricole commune par la 
mise en ïuvre de lõ®co-conditionnalit® des aides du premier pilier.

Op®rer une convergence entre le premier pilier, garant dõune 
agriculture productrice de biens de consommation de qualit® 

et le second pilier, garant du d®veloppement rural : nõest-ce pas l¨ 
une d®finition de lõagriculture durable pour la pr®servation de la 
biodiversit® ?

Roselyne BACHELOT-NARQUIN
Ministre de lõEcologie et du D®veloppement Durable (F)

Michael VOGEL
Pr®sident du R®seau Alpin
Directeur du Parc national de Berchtesgaden (D)

BULLETIN DU R£SEAU ALPIN

EDITORIAL

PR£FACE

DOSSIER

VIE DU R£SEAU

ACTUALIT£S

7

10

2

2

PUBLICATIONS 12

EDITORIAL

SOMMAIRE
ROSELYNE 

BACHELOT - NARQUIN



2 - Bulletin du R®seau Alpin nÁ15/2003 3 - Bulletin du R®seau Alpin nÁ15/2003

Dans de nombreux espaces prot®g®s de lõArc 
alpin, les agriculteurs exercent leur activit® sur 

le territoire prot®g®. La question de la compatibilit® 
entre cette activit® et le maintien de la biodiversit® 
se pose alors. Si aujourdõhui, on admet de plus 
en plus que certaines pratiques agricoles ont un 
impact positif sur la richesse biologique de ces 
milieux fa­onn®s par les agriculteurs, encore faut-
il inciter les agriculteurs ¨ maintenir ou ¨ adopter 
ces pratiques qui ont souvent pour cons®quence 
une baisse des rendements. Un bon outil pour 
encourager ces pratiques agricoles est la signature 
dõun contrat avec lõagriculteur. En contrepartie, 
lõagriculteur peut recevoir une aide financi¯re lui 
permettant de compenser la baisse de revenu 
et de r®aliser les investissements n®cessaires. Ce 

Co-responsabilit® puisque, d¯s le d®but du r®seau, les espaces 
prot®g®s se sont engag®s dans des th®matiques ou des actions 

sp®cifiques. Ils les ont assum®es et les ont ensuite donn®es aux 
groupements communs dõespaces prot®g®séUn autre secret de 
notre succ¯s et de notre reconnaissance est la continuit® des actions 
du r®seau. Un programme de travail d®fini sur plusieurs ann®es, 
et non pas ¨ court terme, des ®changes dõexp®riences r®guliers, 
des m®thodes de travail et la mise en place continue dõoutils 
internationaux pour tous les membres, nous ont conduit ¨ devenir 
un v®ritable partenaire au niveau de lõArc alpin. Tout cela est devenu 
pour nous obligation et devoir. Continuons ensemble ¨ travailler au 
d®veloppement futur du r®seau.

MICHAEL VOGEL
PR£SIDENT DU R£SEAU ALPIN
DIRECTEUR DU PARC NATIONAL DE BERCHTESGADEN (D)

Le R®seau Alpin des Espaces Prot®g®s est devenu 
un v®ritable partenaire, tr¯s demand® et 

recherch® dans la coop®ration transalpine. Nous, 
espaces prot®g®s des Alpes, y avons tous ensemble 
contribu®. Lors de notre troisi¯me Assembl®e 
G®n®rale, en juin 2001 ¨ Molln, nous avons 
adopt® le r¯glement int®rieur pour notre future 
collaboration. A lõoccasion de notre quatri¯me 
Assembl®e G®n®rale en juin 2003 ¨ Berchtesgaden 
nous lõavons appliqu®. Notre nouveau Comit® de 
Pilotage International a ®t® ®lu et a commenc® son 
travail lors de sa premi¯re r®union ¨ Chamonix. 
Tout cela a pu avoir lieu notamment gr©ce aux deux 
principes fondamentaux de notre coop®ration que 
sont la co-responsabilit® et la continuit® de nos 
actions.

contrat peut ®galement aboutir ¨ lõobtention dõun label de qualit® qui 
permettra ¨ lõagriculteur de r®aliser une plus value int®ressante sur la 
vente de ses produits.

Aujourdõhui, de nombreux espaces prot®g®s de lõArc alpin ont 
recours ¨ cet outil. Il existe plusieurs types de contrats. Les 

contrats propos®s ¨ lõ®chelle nationale ç ¥sterreichische Programm 
zur Fºrderung einer umweltgerechten, extensiven und den nat¿rlichen 
Lebensraum sch¿tzenden Landwirtschaf è (¥PUL) en Autriche, ç Contrat 
Territorial dõExploitation è puis ç Contrat dõAgriculture Durable è (CTE/
CAD) en France ; et r®gionale ç Kulturlandschaftsprogramm è (KULAP) en 
Bavi¯re. Ces contrats pr®sentent des mesures qui doivent sõappliquer 
¨ de nombreux types dõagricultures et de milieux. De fa­on g®n®rale, 
ils sont propos®s localement par lõorganisme gestionnaire de lõespace 
prot®g®, permettent de mettre en place des mesures plus adapt®es 
au milieu (contrats sp®cifiques aux zones humides ou aux pelouses 

ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN
MINISTRE DE L ECOLOGIE ET 
DU D£VELOPPEMENT DURABLE (F)

A quelques mois de la tenue, ¨ Kuala Lumpur, 
de la septi¯me conf®rence des Parties ¨ la 

convention sur la diversit® biologique, qui mettra 
la montagne et les aires prot®g®es ¨ lõhonneur, je 
ne peux que souhaiter, comme mon coll¯gue J¿rgen 
Trittin, une nouvelle consolidation de la coop®ration 
transfrontali¯re pour la pr®servation et la gestion 
durable de nos espaces alpins.

LLes contrats agricoles : un outil pour 
concilier agriculture et biodiversit®
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La Slov®nie compte 1,9 million dõhabitants et 
sõ®tend sur 20.250 km2. Ce pays se distingue 

avant tout par une extr°me diversit® naturelle, 
®conomique et culturelle. La Slov®nie se situe au 
carrefour de diff®rentes cultures europ®ennes: 
¨ lõouest, la culture slave se m°le aux cultures 
germanes et latines, ¨ lõest ¨ la culture hongroise. 
Les donn®es naturelles accentuent cette diversit®. 
Seul un sixi¯me de la surface de la Slov®nie peut °tre 
d®fini comme pays plat (plaines pannoniennes et 
subpannoniennes), le reste de la Slov®nie est couvert 
de montagnes et de collines, une grande partie de 
la Slov®nie est constitu®e du monde karstique qui 
sõ®tend vers la c¹te Adriatique.

Lõagriculture slov¯ne refl¯te ®galement cette 
diversit® :

 - D¾s aux diff®rents facteurs naturels (relief 
accident® et ®lev®; conditions climatiques, 
p®dologiques et topographiques difficiles), les 
trois quarts de la surface agricole cultiv®e sont 
caract®ris®s par une faible capacit® productive du 
sol, un dispersement des propri®t®s et en moyenne, 
la petite taille des exploitations (6,5 ha);
 - Par cons®quent, ces r®gions connaissent un 
exode rural, les terres ne sont plus exploit®es, 
les infrastructures de production sont d®laiss®es 
(chemins, fermes);

 - Actuellement, les espaces prot®g®s repr®sentent 8% de la surface 
de la Slov®nie (la moiti® de cette surface est couverte par le Parc 
national de Triglav) Il est cependant pr®vu de prot®ger 30% de la 
surface du territoire slov¯ne, dont le patrimoine naturel est tr¯s bien 
pr®serv®.

La soci®t® slov¯ne reconna´t quõil est important dõint®grer les 
exigences et les besoins de la protection de la nature aux crit¯res 

de d®veloppement de la soci®t®. Dans le m°me temps, il sõagit dõun 
domaine conflictuel puisque lõexp®rience nous a appris que, dans les 
faits, lõint®gration des exigences environnementales aux programmes 
de d®veloppement, plus particuli¯rement aux programmes concernant 
lõagriculture, pose g®n®ralement des probl¯mes.

N®anmoins, nous constatons que la coordination et la r®solution 
des probl¯mes de protection de la nature et de pr®servation des 

paysages culturels et de la biodiversit® rejoignent pour une grande 
part la r®solution des probl¯mes de lõagriculture et de lõemploi dans 
les r®gions rurales. Cõest pourquoi, il est n®cessaire dõencourager une 
meilleure compr®hension de lõinterd®pendance entre la sauvegarde 
des paysages culturels, la protection de la nature et lõagriculture.

Au cours des derni¯res ann®es, la politique agricole slov¯ne a fait 
un grand pas en avant en organisant et stabilisant la situation 

s¯chesé), qui sont parfois plus contraignantes pour 
les agriculteurs, mais qui ont un meilleur impact 
environnemental.

Les mesures phares pour de nombreux 
programmes nationaux ou r®gionaux sont celles 

qui se rapportent ¨ lõextensification de lõagriculture 
(diminution de lõutilisation des engrais, respect des 
normes de lõagriculture int®gr®e, conversion ou 
maintien de lõagriculture biologique, conversion 
des terres arables en prairiesé). Ces mesures sont 
souvent bien financ®es par les diff®rents pays. Par 
contre, les mesures se rapportant directement ¨ 
la protection de la nature (maintien des ®l®ments 
du paysage, retard de la fauche, mise en place 
de syst¯mes ç enclos-exclos è, modification des 
parcours de p©turageé) sont souvent moins bien 

r®mun®r®es, voire absentes des cahiers des charges des programmes 
nationaux et r®gionaux et doivent alors faire lõobjet de contrats 
locaux.

La contractualisation avec les agriculteurs est donc un outil 
important pour les gestionnaires des espaces prot®g®s. Elle 

encourage lõadoption de pratiques adapt®es au milieu naturel et ¨ la 
diversit® faunistique et floristique des terrains exploit®s.

CLAIRE BROUSSAT
R£SEAU ALPIN DES ESPACES PROT£G£S
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de lõagriculture. D¯s les ann®es 70, la Slov®nie 
a introduit les premiers programmes destin®s 
aux agriculteurs, comparables aux programmes 
europ®ens. Depuis les ann®es 90, les ressources 
consacr®es ̈  lõagriculture augmentent r®guli¯rement 
chaque ann®e. Le Programme de d®veloppement 
rural int®gral et de renouveau des villages (CRPOV) 
cr®® en 1991 a fourni les bases dõune r®flexion 
sur le d®veloppement rural. Ce processus a pu 
°tre prolong® gr©ce ¨ lõintroduction continue de 
nouveaux programmes. Ainsi, nous pouvons dire 
que le processus dõadh®sion ¨ lõUnion Europ®enne 
a eu des retomb®es financi¯res tr¯s positives pour 
les agriculteurs slov¯nes. Du point de vue de la 
protection de la nature, il est particuli¯rement 
important de souligner que, depuis lõan 2000, la 
Slov®nie conduit des programmes dõagriculture 
®cologique apportant un soutien aux agriculteurs qui 
d®cident volontairement dõorienter leurs pratiques 
agricoles vers des pratiques extensives et proches 
de la nature. Les agriculteurs r®sidant dans les 
espaces prot®g®s sont plus particuli¯rement cibl®s 
puisquõils re­oivent des subventions sup®rieures 
de 20% aux subventions allou®es aux agriculteurs 
dont lõexploitation est situ®e en dehors dõun espace 
prot®g®.

En ce qui concerne lõentr®e de la Slov®nie dans 
lõUnion Europ®enne, nous constatons que la 

Slov®nie nõa pas vraiment le choix quant aux chemins 
que peut suivre lõagriculture. Le march® pour les 
produits slov¯nes est sans aucun doute lõEurope 
ð que ceci nous plaise ou non. Ainsi, il est urgent 
dõadapter lõagriculture et lõindustrie alimentaire 
aux standards europ®ens et, dans la mesure du 
possible, de collaborer avec lõUE ¨ la d®finition de 
ces standards car il est pr®f®rable de collaborer que 

dõ°tre enti¯rement d®pendant de facteurs ext®rieurs. En Slov®nie, et 
plus particuli¯rement dans le domaine de la protection de la nature, 
nous approuvons le d®veloppement dõune politique agricole commune 
qui souligne de plus en plus la n®cessit® dõune approche globale du 
d®veloppement rural et r®oriente les moyens financiers consacr®s au 
soutien ¨ la production vers des subventions int®grant des donn®es 
sur la protection de lõenvironnement et de la nature.

Lõadh®sion ¨ lõUnion Europ®enne apporte une nouvelle donn®e 
essentielle aux agriculteurs slov¯nes li®e au programme NATURA 

2000. Dans le cadre de ce programme, il est pr®vu de d®signer plusieurs 
sites en Slov®nie, dont le Parc national de Triglav. Dans les ann®es qui 
viennent, nous devons donc informer ¨ temps et int®gralement les 
agriculteurs sur ce th¯me et pr®parer les instruments ad®quats.

Pour conclure, jõesp¯re que les pays et r®gions confront®s ¨ une 
probl®matique similaire au sein de lõespace alpin sauront ¨ lõavenir 

mieux collaborer et atteindre ®galement de meilleurs r®sultats dans 
lõar¯ne politique europ®enne. Nous esp®rons que le temps qui sõest 
®coul® entre lõempire romain et lõEurope des 25 a aussi chang® les 
mentalit®s des europ®ens et europ®ennes. 

MARIJA MARKEġ
TRIGLAVSKI NARODNI PARK (SI)

En Suisse, la production int®gr®e dans le secteur 
agricole est devenue aujourdõhui quasiment 

un standard, et ce gr©ce ¨ ç lõ®cologisation è 
pr¹n®e par la conf®d®ration. Le standard d®fini 
est relativement exigeant. Les producteurs doivent 
surmonter des obstacles importants sõils veulent 
obtenir le Certificat de production ®cologique 
(tel est le nom attribu® ¨ lõIP par la conf®d®ration 
depuis quelques ann®es) et produire dans le 
cadre fix®. Lõassolement (permettant de r®duire le 
nombre de maladies et de parasites) ainsi quõune 

balance ®quilibr®e des apports/rejets de substances nutritives (afin 
de r®duire les pertes en azote et en phosphore) sont quelques-uns 
des nombreux points. LõIP-SUISSE se base sur les r¯gles fix®es par la 
conf®d®ration et va volontairement plus loin. Gr©ce ¨ un plus grand 
investissement personnel, les produits du label ont une valeur ajout®e 
plus importante qui se r®percute sur les prix, plus ®lev®s. LõIP-SUISSE 
est la garantie dõune agriculture respectueuse de lõenvironnement et 
des animaux, de m°me que de produits dõune tr¯s grande qualit®, 
conformes aux directives et sous le contr¹le de lõIP-SUISSE. Par 
ailleurs, il sôagit de produits provenant exclusivement de Suisse.
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Exigences sõappliquant ¨ lõensemble de lõex-
ploitation des agriculteurs de lõIP-SUISSE :

Lõensemble de lõentreprise IP-SUISSE doit satisfaire 
aux exigences du Certificat de production 

®cologique (¥LN) dõapr¯s la directive sur les 
paiements directs de la conf®d®ration. Par ailleurs, 
IP-SUISSE pose des exigences sp®cifiques en ce qui 
concerne lõ®levage des animaux. Ces exigences vont 
nettement plus loin que les conditions fix®es par la 
loi (loi sur la protection des animaux). De plus, il est 
interdit dõutiliser sur lõensemble de lõexploitation 
des produits modifi®s g®n®tiquement (fourrage) de 
m°me que des boues dõ®puration.
 Exigences sp®cifiques au label :

Les produits commercialis®s sous le label de la 
coccinelle (label dõIP-SUISSE) doivent remplir 

dõautres exigences variant selon les domaines de 
produits. Ainsi, les exigences dans le domaine de 
lõ®levage des animaux sont plus strictes :
 - Par exemple, les veaux, les porcs etc. doivent 
pouvoir se reposer sur une surface recouverte de 
paille, les vaches doivent pa´tre ¨ lõext®rieur durant 
une p®riode sup®rieure de 30 jours ¨ la p®riode 
fix®e par le l®gislateur.
 - En r¯gle g®n®rale, toutes les esp¯ces dõanimaux 
doivent °tre laiss®es en libert®, en groupes et 
ne doivent pas °tre attach®es. Toutes ces r¯gles 
contribuent au bien-°tre des animaux IP-SUISSE.

Dans le domaine des cultures agricoles, il existe 
des limitations suppl®mentaires voire une 

interdiction de lõusage de pesticides. Voici quelques 
exemples :
 - Les c®r®ales IP-SUISSE ou le colza IP-SUISSE 
sont produits sans aucun emploi de fongicides ou 
dõinsectisides.
 - Dans les champs de pommes de terre, les 
mauvaises herbes sont ®limin®es m®caniquement 
ou bien thermiquement, donc sans produits 
chimiques.
 - Le jus de pomme produit par IP-SUISSE 
provient ¨ 60% de pommiers ¨ haute tige reconnus 
pour la qualit® sup®rieure de leurs fruits. Par 
ailleurs, ces arbres ont pratiquement disparu dans 
de nombreuses r®gions.
Contr¹les :

Toute r¯gle n®cessite un contr¹le. Les 
exploitations IP-SUISSE sont contr¹l®es chaque 

ann®e par un groupe ind®pendant. Ce contr¹le 
sõapplique aussi ¨ toutes les entreprises situ®es en 
aval (par exemple aires de stockage des c®r®ales, 
meuniers et boulangers). 

Tra­age et certification :

Un organisme certificateur ind®pendant suit la production tout 
le long de la fili¯re et proc¯de ¨ des examens g®n®raux des 

entreprises. Cõest ainsi que les produits IP-SUISSE sont certifi®s.
Incitations pour les producteurs :

Pourquoi est-ce quõun agriculteur continue ̈  jouer le jeu malgr® les 
contr¹les et les prescriptions strictes du label ? Ce nõest vraiment 

pas ®vident. Pourtant, la philosophie dõIP-SUISSE, la production 
®cologique et respectueuse des animaux, nõest pas ®trang¯re aux 
agriculteurs suisses. Mais ceci doit se r®percuter sur les revenus. En 
vertu des obligations plus strictes qui sont impos®es, les agriculteurs 
IP-SUISSE ont une productivit® inf®rieure (moins dõanimaux dans 
les ®tables ou moins de rendement par unit® de culture). Leur 
revenu minimum est compens® par les primes IP-SUISSE et lõeffort 
suppl®mentaire fourni par les producteurs se traduit par une 
meilleure valeur ajout®e sur le march®.
Avantages pour les acheteurs et les consommateurs :

Les produits proviennent exclusivement de Suisse, ils sont produits 
de mani¯re ®cologique, ils sont contr¹l®s et peuvent °tre trac®s. 

Ces aspects sont aujourdõhui importants pour gagner la confiance des 
consommateurs dans ces produits. Mais cette m®thode dõexploitation 
et ainsi la protection de lõenvironnement a aussi son prix. Le fait que, 
quotidiennement, des milliers de consommateurs et consommatrices 
ach¯tent et consomment les produits IP-SUISSE chez Migros, Coop, 
chez le boulanger ou le charcutier, ¨ Mc Donalds etc. montre que les 
consommateurs y attachent de la valeur.

Vous trouverez dõautres renseignements en contactant 

IP-SUISSE, Zollikofen
t®l: 031 910 52 01
e-mail: info@ipsuisse.ch
site internet: www.ipsuisse.ch

NIKLAUS HOFER
IP - SUISSE (CH)

Actions agri-environnementales 
et biodiversit®
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surtout des engagements ¨ ç ne pas faire è, et qui dans la r®alit® 
sont des engagements qui reviennent ¨ faire ce qui est d®j¨ en place 
actuellement.
 - Les engagements r®mun®r®s, qui sont des actions volontaristes 
sur les milieux, la faune ou la flore afin de les pr®server.
Ici nous nous int®resserons, aux engagements r®mun®r®s qui sont la 
raison dõ°tre de ce contrat.
Dans le cas de ce contrat, les ç habitats è ou milieux concern®s sont :

 - les landes ¨ rhododendron (sous m®l®zin)
 - les boisements dõIf
 - les boisements de Pin ¨ Crochets sur calcaire
Ce contrat pr®sente ®galement des mesures concernant le T®tras Lyre.

Pour les boisements dõIf et de Pin ¨ Crochets, les mesures de gestion 
contractualis®es sont relativement simples : actions de surveillance, 

de maintenance dõenclos et dõexclos (cl¹ture) permettant de suivre 
¨ des pas de temps r®guliers ces boisements. Ainsi, une ®valuation 
financi¯re en nombre de jours/homme a ®t® r®alis®e pour d®finir le 
co¾t de cette action.

Pour le T®tras Lyre : lõobjectif a ®t® de pr®server cette esp¯ce qui ®tait 
soumise ¨ un d®rangement li® ¨ lõactivit® pastorale en ®t®. Lõid®e a 

donc ®t® de proposer ¨ lõ®leveur de modifier son parcours pastoral 
(ovins) en respectant un calendrier de p©turage pr®cis afin de pr®server 
des zones de nich®es et dõ®levage des jeunes t®tras jusquõau 15 ao¾t. 
En modifiant son parcours pastoral, lõ®leveur nõavait pas dõautres choix 
que dõaller p©turer plus t¹t dans les zones de r®g®n®ration foresti¯re. 
Finalement, lõONF et la commune sont arriv®s ¨ un accord qui prenait 
en compte la protection des zones de r®g®n®ration du m®l®zin. Ainsi, 
lõONF sõest engag® dans le contrat ¨ mettre en place des cl¹tures 
(5 placeaux de 0,25ha) et des tr®pieds (protection individuelle) pour 
prot®ger la zone de r®g®n®ration. Cet engagement concerne la pose, 
la maintenance et le protocole de suivi de cette mesure.

Le co¾t global du contrat est de 63 350 û HT pour 5 ans ( 12 
670 û HT /an). Ce contrat a ®t® sign® en 2002, mais il nõa pu se 

mettre en place quõen partie en 2003, pour des raisons budg®taires 
li®es au Minist¯re de lõEcologie et du D®veloppement Durable. Il sera 
pleinement effectif ¨ partir de juin 2004. 

MATHIEU VILLETARD
PARC NATIONAL DES ECRINS (F)

Contexte : r®glementation, localisation et par-
tenaires

Le contrat forestier mis en place sur le site 
ç Vallon du Fournel- Les Bans è (Hautes Alpes) 

est le premier contrat Natura 2000 forestier r®alis® 
en France. Il a pu °tre ®tabli suite ¨ la r®alisation 
dõun DOCOB Natura 2000 (document dõobjectifs) 
valid® par le comit® de pilotage du site, qui r®unit 
lõensemble des institutions, des socioprofessionnels 
et des acteurs locaux ( agriculteurs, chasseurs, 
®leveursé).

Ce document dõobjectifs est un document cadre 
qui pr®conise une s®rie de mesures suivant 

les types de milieux, la faune, et la flore dõint®r°t 
europ®en ( cf. directive ç Habitat è et directive 
ç Oiseaux è). 

Cõest donc dans le document dõobjectifs que 
sont inscrites les mesures qui ont ®t® ensuite 

reprises pour un engagement contractuel entre 
lõONF (Office National des For°ts) et lõEtat fran­ais. 
Cõest un organisme tiers : la CNASEA (Centre 
National pour lõAm®nagement des Structures des 
Exploitations Agricoles) qui g¯re lõaspect administratif 
et financier de ce contrat. La DDAF (Direction 
D®partementale de lõAgriculture et de la For°t) par 
d®l®gation de la DIREN (Direction R®gionale de 
lõEnvironnement) instruit techniquement le dossier. 
Il a ®t® pr®alablement mont® par lõop®rateur du 
DOCOB (ici la commune) et lõONF.

Ce contrat forestier sõest exerc® sur le territoire 
dõune collectivit® territoriale (for°t communale 

soumise), la commune de lõArgenti¯re-La-Bess®e, qui 
se trouve en zone p®riph®rique du Parc national des 
Ecrins. Le souhait de la commune de lõArgenti¯re 
a ®t® de mandater lõONF sur son territoire pour 
mettre en ïuvre plusieurs mesures de gestion issues 
du DOCOB ¨ travers un acte formel dõengagement : 
le contrat Natura 2000. 
Lõobjet du contrat forestier 

Ce contrat Natura 2000 forestier concerne 
plusieurs mesures de gestion li®es aux 

obligations des ®tats membres, (ici la France), 
afin de mettre en place des mesures favorables ¨ 
la conservation des esp¯ces, et des milieux de la 
Directive ç Habitat è.
Dans ce contrat, il existe deux types dõengage-
ments : 

 - Les engagements non r®mun®r®s ; qui sont 

CContrat forestier 
Natura 2000
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Lors du 3¯me Workshop International ç Grands 
Carnivores è, organis® en collaboration avec le 

Parc naturel dõAdamello Brenta, ont ®t® abord®es 
les probl®matiques inh®rentes ¨ la pr®sence de 
lõours, du loup et du lynx dans les espaces prot®g®s 
de lõArc alpin.

Afin de favoriser la collaboration entre les 
organismes pr®pos®s ¨ la conservation 

des esp¯ces, une d®claration dõintentions et un 
programme dõactions ont ®t® r®dig®s. Dans ce 
document sont propos®es quelques initiatives 
concr¯tes ¨ r®aliser dans les deux prochaines 
ann®es, avant le prochain workshop du groupe de 
travail ç Grands Carnivores è.

Le document, disponible sur simple demande 
aupr¯s du Parc naturel Adamello Brenta, pr®voit 

une collaboration tendant ¨: 
 - Instaurer un rapport dõ®troite coop®ration 
dans le cadre de la communication ; 
 - Favoriser le passage dõexp®riences acquises ¨ 
travers lõ®change de personnel ; 
 - Harmoniser le monitoring des donn®es gr©ce 
au partage des activit®s de recherche r®alis®es ou 
en cours ; 
 - Favoriser les contacts entre le groupe de 
travail ç Grands Carnivores è et les organismes 
gouvernementaux et non gouvernementaux qui 
sõoccupent des trois esp¯ces en question afin de 
travailler en synergie et dõ®viter les superpositions ; 

 - Mettre en ïuvre des mesures pour r®soudre dõ®ventuels 
conflits entre lõhomme et les trois esp¯ces ; 
 - Organiser la coop®ration entre les espaces prot®g®s au moyen 
de la structuration dõun groupe op®rationnel permanent.

La ç D®claration è se pr®sente donc comme un instrument 
important pour pouvoir mettre ¨ profit les exp®riences m¾ries 

par les diff®rents organismes dans la conservation des esp¯ces en 
question, en se faisant promoteurs des actions propos®es ¨ lõ®gard 
des administrations publiques respectives. Dans ce sens, le document 
est propos® ¨ tous les int®ress®s: espaces prot®g®s de lõArc alpin et 
organismes territoriaux impliqu®s ¨ divers titres dans la conservation 
des esp¯ces,... Tous les organismes qui d®cideront dõen partager et 
accepter le contenu devront lõapprouver formellement en envoyant 
au Parc naturel Adamello Brenta (coordinateur du groupe de travail), 
si possible dans de brefs d®lais, un acte formel dõapprobation.

Progetto Life Ursus
tel: +39 (0)465 804515
email: lifeursus@parcoadamellobrenta.tn.it

Parco Naturale Adamello Brenta
via Nazionale, 12
I - 38080 Strembo (TN)
tel: +39 (0)465 804637

Quelques dates de cr®ation (pour m®moire) :

Allemagne : PN de Berchtesgaden (1978)
Autriche : PN Hohe Tauern Salzburg (1983) et de nom-

breuses r®serves naturelles
France : PN de la Vanoise (1963), PN des Ecrins (1973)
Italie : PN des Dolomiti Bellunesi (1993), Parcs 

naturels Alpe Veglia e Devero (1978), Monte 
Barro (1983), Montevecchia e Valle del Curone 
(1983), Pineta di Appiano Gentile e Tradate 
(1983), de lõAdamello (1983) ainsi que de nom-
breuses r®serves naturelles

Suisse : R®serves naturelles de la For°t dõAletsch 
(1933), Engstensee-Jungibªche-Achtelsass 
(1973), du Vanil Noir (1983)

Voir le site Internet pour la liste compl¯te : www.alparc.org

Apr¯s 2002, Ann®e internationale de la Montagne, 
2003 aura ®galement ®t® riche en ®v¯nements. 

De nombreux espaces prot®g®s alpins se sont mis ¨ 
pied dõïuvre pour f°ter, de la mani¯re la plus digne 
quõil soit, leurs 40, 30, 25, 20... ann®es dõexistence. 
Quel que soit le pays, chacun a voulu profiter de 
cette occasion pour se rapprocher encore un peu 
plus du grand public et des populations locales en 
organisant conf®rences, excursions, projections... 
ouvertes ¨ tous. Merci ¨ tous pour ces moments de 
convivialit® et joyeux anniversaire !!

GGT òGrands carnivoresó: 
D®claration dõintentions et
programme dõactions

VIE DU R£SEAU EAU VIE DU RÉSEAU
VIE DU RÉSEAU VIE

22003 : ann®e anniversaire
pour de nombreux 
espaces prot®g®s
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Paradis / I) occupe d®sormais le poste de vice-pr®sident aux c¹t®s 
de Janez Bizjak (Directeur du Parc national du Triglav / SI). Nous les 
remercions tous pour leur excellent travail de ces derni¯res ann®es 
et souhaitons bon vent au nouveau pr®sident qui, dõores et d®j¨, sõest 
fortement engag® dans la coop®ration avec la pr®sidence allemande 
de la Convention Alpine et par sa repr®sentation du R®seau Alpin 
lors de diff®rentes manifestations.

Les 26 et 27 juin derniers, sõest d®roul®e, avec 
grand succ¯s, la conf®rence internationale du 

R®seau Alpin, organis®e conjointement avec le 
Parc national de Berchtesgaden. Le th¯me abord® 
®tait, cette ann®e, ç Les espaces prot®g®s alpins : 
carrefours de lõ®cologie et de la communication è. 
Plus de 130 participants, venant de tous les pays 
alpins mais ®galement des Carpates, ont suivi 
les travaux de la conf®rence. Sur le podium, se 
sont altern®s plus dõune vingtaine dõexperts. A 
la suite des travaux, trois ateliers de travail ont 
®galement ®t® organis®s : formation internationale 
des gestionnaires, strat®gies communes de 
communication et rapports entre espaces prot®g®s 
et recherche. Les moments de d®tente nõont 
pas manqu® : repas de sp®cialit®s bavaroises, 
lõincontournable ap®ritif alpin, la visite des mines 
de sel... Les excursions ont ®galement permis de 
d®couvrir le Parc national de Berchtesgaden.
Assembl®e G®n®rale 2003 : premi¯re applica-
tion du R¯glement int®rieur

Elle a r®uni les gestionnaires des parcs nationaux, 
r®gionaux et naturels ainsi que des r®serves 

naturelles des Alpes. Des repr®sentants de 
diff®rents minist¯res et services gouvernementaux 
ou r®gionaux de lõenvironnement ®taient ®galement 
pr®sents. Le bilan des deux derni¯res ann®es en 
mati¯re dõaction de publications et dõ®changes a 
®t® pr®sent®. Les grandes lignes du programme 
2004 et 2005 et les r®sultats de la concertation des 
espaces prot®g®s alpins de 2002 ont ®t® valid®s par 
lõAssembl®e G®n®rale. Plusieurs points pr®cis ont 
®t® trait®s : ®volution du R®seau Alpin et application 
du principe de coresponsabilit®, d®claration du 
groupe de travail çgrands carnivoresè, programme 
INTERREG III B, information sur la coop®ration 
Alpes-Carpates... Le rapport complet sera publi® 
avec les actes de conf®rence de Berchtesgaden 
(disponible d¯s janvier 2004). LõAssembl®e G®n®rale 
a ®t® ®galement appel®e ¨ ®lire le nouveau Comit® 
de Pilotage International. 

COMPOSITION DU NOUVEAU 
COMIT£ DE PILOTAGE INTERNATIONAL :

ITALIE (4 REPR£SENTANTS) :
Michele Ottino Directeur 

(Parco Nazionale Gran Paradiso)
Massimo Bocca Directeur (Parco Naturale Mont Avic)
Artur Kammerer Directeur (Amt f¿r Naturparke S¿tirol)
Michele Da Pozzo Directeur 

(Parco Naturale Dolomiti dõAmpezzo)
FRANCE (3 REPR£SENTANTS) :

Jean-Michel Decoud Directeur adjoint 
(Parc national des Ecrins)

Philippe Lheureux Directeur adjoint 
(Parc naturel r®gional de Chartreuse)

Emmanuel Michau Directeur (ASTERS ð R®serves naturelles 
de Haute-Savoie)

AUTRICHE (3 REPR£SENTANTS) :
Hermann Stotter Directeur 

(Nationalpark Hohe Tauern / Tirol)
Werner Franek Directeur (Nationalpark Gesªuse)
Otto Leiner Directeur (Alpenpark Karwendel / Tirol)

SUISSE (1 REPR£SENTANT) :
Heinrich Haller Directeur (Parc Naziunal Svizzer)

ALLEMAGNE (1 REPR£SENTANT) :
Michael Vogel Directeur (Nationalpark Berchtesgaden)

SLOV£NIE (1 REPR£SENTANT) :
Janez Bizjak Directeur (Triglavski narodni park)

+ les repr®sentants des Etats d®sign®s par les Etats membres de la 
Convention Alpine (un repr®sentant par Etat) et un repr®sentant de 
lõUnion Europ®enne.

BBerchtesgaden 2003 :
IV¯me Conf®rence Internationale des Espaces Prot®g®s Alpins

Michael Vogel, Directeur du Parc national 
de Berchtesgaden (D), a ®t® ®lu nouveau 

pr®sident du Comit® de Pilotage du R®seau Alpin 
des Espaces Prot®g®s. Le pr®sident sortant, Michele 
Ottino (Directeur du Parc national du Grand 

NNouveau Pr®sident
au R®seau Alpin

VIE DU R£SEAU U VIE DU RÉSE
VIE DU RÉSEAU 

Michael Vogel Michele Ottino Janez Bizjak










